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Introduction :  

L’étude présente une analyse approfondie de l’impact des exonérations de la taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA) au Maroc, en s’appuyant sur une méthodologie rigoureuse et des données 

empiriques fiables. L’objectif est de déterminer dans quelle mesure ces exonérations atteignent 

leur but premier : soutenir les ménages les plus modestes et renforcer l’équité fiscale. Pour ce 

faire, Nous avons mobilisé les données de l’Enquête Nationale sur la Consommation et les 

Dépenses des Ménages (ENCDM) de 2014, produite par le Haut-Commissariat au Plan (HCP), 

qu’ils ont combinées à la grille de TVA en vigueur, extraite du Code Général des Impôts (CGI), 

ainsi qu’aux données issues des rapports d’évaluation des dépenses fiscales. 

Une clé de correspondance a été conçue dans le cadre de cette recherche afin de relier les 

différentes catégories de consommation relevées dans l’enquête aux taux de TVA qui leur sont 

applicables. Cette étape méthodologique a permis de reconstituer la charge fiscale indirecte que 

supporte chaque catégorie de ménages, en fonction de son niveau de vie et de ses habitudes de 

consommation. Il s'agit donc d'une évaluation microéconomique fine, qui met en lumière non 

seulement la distribution des exonérations fiscales, mais aussi leurs effets redistributifs. 

Les résultats de cette analyse montrent que si les exonérations de TVA ont bien pour ambition 

d’alléger la charge fiscale des couches défavorisées, leur efficacité redistributive reste limitée. En 

effet, les exonérations bénéficient non seulement aux ménages pauvres, mais aussi et parfois en 

plus grande proportion  aux ménages aisés. Cela s’explique notamment par la consommation plus 

élevée en volume des ménages riches, y compris de biens exonérés de TVA. Ainsi, les 10 % les 

plus riches captent 31,10 % des exonérations fiscales, contre seulement 2,83 % pour les 10 % les 

plus pauvres. Ce constat met en lumière une déviation par rapport à l’objectif initial de justice 

fiscale. 

De plus, l’étude met en évidence le caractère régressif de la TVA au Maroc. En proportion de 

leurs revenus, les ménages les plus pauvres consacrent une part plus importante de leur budget à 

des biens de première nécessité, souvent exonérés, mais restent tout de même fortement exposés à 

la TVA sur d'autres biens. Le taux d’effort fiscal est estimé à 2,51 % pour les ménages les plus 

pauvres, contre 1,55 % pour les plus riches. Cela signifie que, proportionnellement à leur 

consommation, les ménages vulnérables paient plus de TVA que les ménages favorisés, ce qui 

renforce les inégalités économiques et sociales. 

 

En termes de finances publiques, les exonérations de TVA représentent un coût important pour le 

budget de l’État. En 2023, ce manque à gagner est estimé à 35,43 milliards de dirhams, soit une 
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part significative des dépenses fiscales. La majorité de ces exonérations concernent deux secteurs : 

l’alimentation (33,53 %) et l’habitation (36,93 %). Bien que ces secteurs soient essentiels pour les 

ménages à faibles revenus, les résultats suggèrent que leur large champ d’application profite 

également aux autres classes sociales, réduisant ainsi la progressivité du système. 

Face à ces constats, l’étude recommande une révision ciblée du système d’exonérations, en tenant 

compte de leur impact réel sur la redistribution des ressources et l’équité sociale. Il ne s’agit pas 

nécessairement de supprimer les exonérations, mais plutôt de mieux les orienter vers les produits 

et services qui bénéficient réellement aux populations vulnérables. Cela suppose une meilleure 

coordination entre la politique fiscale et les politiques sociales, de façon à ce que les instruments 

budgétaires contribuent plus efficacement à la réduction des inégalités. 

En conclusion, l’analyse démontre que les exonérations de TVA, dans leur forme actuelle, ne 

permettent pas d’atteindre pleinement leurs objectifs redistributifs. Une réforme progressive et 

ciblée de ces mécanismes pourrait permettre d’améliorer à la fois l’équité du système fiscal 

marocain et l’efficacité des dépenses publiques. 
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